
Que peuvent apporter les  
droits culturels aux politiques 

culturelles territoriales ?
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Plan de l’intervention

Les termes du débat en GBA : Droits culturels 
/ réseau / projet de territoire…

I. Les droits culturels comme philosophie 
d’action

II. Droits culturels et Projets Culturels de 
Territoires (PCT)

III. Projet Culturel de Territoire ou Projet de 
Territoire Culturel ? PCT ou PTC ?

Caspar David Friedrich, 
Falaises de craie à Rügen, 1818–1819



I. Les droits culturels comme 
philosophie d’action
Cf. Ph. Urfalino

Philosophie d’action = objets et missions d’une politique

(pas le concret des critères de choix et des déclinaisons 
dans un équipement ou sur un territoire).

- Une philosophie inscrite dans la loi

- Des philosophies concurrentes ?

- L’actualisation de vieux débats

- Repérer le changement



I.1. Une philosophie inscrite dans des lois

=> 3 lois en font un cadre de référence pour l’action conjointe de
l’Etat et des collectivités territoriales en ce domaine.



1. Loi du 7 août 2015, portant Nouvelle Organisation Territoriale de la 
République (dite loi NOTRe), art. 103 :

« La responsabilité en matière culturelle est exercée conjointement par les
collectivités territoriales et l'Etat dans le respect des droits culturels énoncés
par la convention sur la protection et la promotion de la diversité des
expressions culturelles du 20 octobre 2005 »

2. Loi création artistique, l’architecture et le patrimoine, 7 juillet 2016, art. 2

L’État, à travers ses services centraux et déconcentrés, les collectivités 
territoriales et leurs groupements ainsi que leurs établissements publics 
définissent et mettent en œuvre, dans le respect des droits culturels énoncés 
par la convention de l’Organisation des Nations unies par l’éducation, la science 
et la culture sur la protection et la promotion de la diversité des expressions 
culturelles du 20 octobre 2005, une politique de service public construite en 
concertation avec les acteurs de la création artistique.



LOI n° 2019-1100 du 30 octobre 2019 relative à la création du Centre national de la musique 

Art. 1

Il est créé un établissement public à caractère industriel et commercial placé sous la tutelle du 
ministre chargé de la culture et dénommé Centre national de la musique.
Dans le cadre d'un processus permanent de concertation avec l'ensemble du secteur, il exerce, 
dans le domaine de la musique et des variétés, sous forme d'enregistrement et de spectacle 
vivant, les missions suivantes :
1° Soutenir l'ensemble du secteur professionnel, dans toutes ses pratiques et dans toutes ses 
composantes, et en garantir la diversité, dans le respect de l'égale dignité des répertoires et 
des droits culturels énoncés par la convention de l'Organisation des Nations unies pour 
l'éducation, la science et la culture sur la protection et la promotion de la diversité des 
expressions culturelles du 20 octobre 2005 ;
(…)

4° Favoriser un égal accès des femmes et des hommes aux professions musicales ;
5° Favoriser la contribution du secteur de la musique et des variétés à la politique de l'Etat en 
matière de protection de l'environnement et de développement durable  

(…).



Article1 du décret n° 2017-1077 du 24 mai 2017 
relatif aux attributions du ministre de la Culture

Le ministre de la Culture a pour mission de rendre accessibles au plus grand nombre les oeuvres capitales de
l'humanité et d'abord de la France.

À ce titre, il conduit la politique de sauvegarde, de protection et de mise en valeur du patrimoine culturel dans
toutes ses composantes, il favorise la création des oeuvres de l'art et de l'esprit, la participation de tous à la vie
culturelle et artistique et le développement des pratiques et des enseignements artistiques.

Il contribue, conjointement avec les autres ministres intéressés, à la définition et à la mise en oeuvre de la politique
d'éducation artistique et culturelle des enfants et des jeunes adultes tout au long de leurs cycles de formation.

Il encourage les initiatives culturelles locales, développe les liens entre les politiques culturelles de l’État et celles
des collectivités territoriales et participe à ce titre à la définition et à la mise en oeuvre de la politique du
Gouvernement dans le domaine de la décentralisation.

Il veille au développement des industries culturelles et créatives. Il contribue au développement des nouvelles
technologies de diffusion de la création et du patrimoine culturels. Il veille au développement et à la valorisation
des contenus et services culturels numériques.

Il définit et coordonne la politique du Gouvernement relative aux arts du spectacle vivant et aux arts plastiques.

Il définit et met en oeuvre, conjointement avec les autres ministres intéressés, les actions de l’État destinées à
assurer le rayonnement dans le monde de la langue, de la culture et de la création artistique françaises.

Il contribue à la définition et à la mise en oeuvre de l'action culturelle extérieure de la France et aux actions relatives
aux implantations culturelles françaises à l'étranger.



Pas d’instrument de droit international dédié aux droits 
culturels
=> seules bases juridiques des droits culturels : 

1°) Convention de 2005 (Diversité des expressions culturelles)

2°) Renvois de cette convention  (préambule et art. 2.1.) : 

=> Déclaration 2001 (Diversité culturelle),

=> Pacte International Droits économiques, sociaux et 
culturels (1966),

=> Déclaration Universelle des Droits de l’Homme (1948), 
notamment art. 27.



Les textes 

Sources : J.D. Collin Droits culturels et politiques publiques, 4 mai 2022



La déclaration et le groupe de FRIBOURG





I.2. Des philosophies concurrentes ?
Philosophie de l’Etat esthétique (1960 /1980-90) Débats et recompositions (1980-90 / 

2020)

Responsabilité publique et rôle dominant de l’Etat central Décentralisation + déconcentration = 
territorialisation
Privatisation : secteurs lucratifs et non lucratifs
Tiers secteur

Professionnalisation
- Exigences / excellence artistiques
- Organisations professionnelles

Pratiques en amateurs
Rôle des associations / bénévoles 
Economie Sociale et Solidaire

Séparation des affaires culturelles / Education et éducation populaire ou 
« socioculturel »

Transversalité :
- Culture et nouvelle question sociale
- Culture et économie / industries créatives
- Education artistique et culturelle
- Culture et développement territorial

Primauté aux arts et à la création artistique
Arts / Industries culturelles
Arts / autres domaines de la culture

Retombées économiques
Diversité culturelle, multiculturalisme
Transversalité

Démocratisation culturelle / accès du plus gd nb à « la culture » Démocratie culturelle / diversité culturelle 
/Industries culturelles et créatives / droits culturels



Une pluralité de philosophies d’action

Nécessité d’arbitrer entre elles :

- démocratisation culturelle,

- démocratie culturelle,

- diversité culturelle,

- Industries culturelles et créatives,

- droits culturels !

=> obligation législative… 

mais peu accompagnée…

=> à la différence de la FWB…







I.3. L’actualisation de vieux débats

Faire voir - éveiller/ 
Faire agir - participer



Des droits culturels dès 1946 ?



Discours prononcé par André Malraux 
à l'occasion de l'inauguration de la Maison de la Culture d'Amiens
le 19 mars 1966

•Maintenant, mesdames et messieurs, (…) : il n'y a pas, il n'y 
aura pas de Maisons de la Culture sur la base de l'Etat ni 
d'ailleurs de la municipalité ; 
• la Maison de la Culture, c'est vous. Il s'agit de vouloir si vous 

voulez le faire ou si vous ne le voulez pas. Et, si vous le voulez, 
je vous dis que vous tentez une des plus belles choses qu'on ait 
tentées en France, parce qu'alors, avant dix ans, ce mot hideux 
de Province aura cessé d'exister en France.



(…)



La déclaration de Villeurbanne (1968) suite

(…)





Diversité culturelle, développement durable 
et participation



I.4. Repérer le changement

a. L’ancrage dans les droits fondamentaux
obligation qui pèse sur les pouvoirs publics (respecter ces 

droits, les protéger et les mettre en œuvre).

 interdit tout recul sensible des politiques culturelles visant 
à garantir l’effectivité de ces droits 
(Cf. C. Romainville).



b. Mettre la/les personne-s- au centre 

=> Décentrement de l’attention : 
des œuvres aux personnes.
Appréhendées non plus par leurs 
manques, déficits, éloignements 
mais par leur égale dignité.
=> Dispositifs d’action culturelle 
au service de ces personnes, de 
leur construction (pas d’abord au 
service des structures culturelles 
pour l ’élargissement de leurs 
« publics »).



c. L’attention aux capacités

P. Meyer-Bisch :

L’accomplissement d’un droit de l’homme ne se réduit pas à la satisfaction d’un 
besoin fondamental, il est un « empowerment », un « renforcement des capacités 
liées » ou « capacitation » ; cela signifie tout à la fois une augmentation des forces 
internes au sujet et une reconnaissance, une habilitation par autrui. 

Approche « capacités » différente de l’approche « besoins » (combler un 
« manque »)

Approche « capacités » :

Écouter, comprendre quelles sont les capacités gaspillées et inexploitées,

Considère qu’une personne pauvre est une personne qui a des capacités qui 

sont méprisées, ignorées, violées,

Gaspillage de ressources

(Sources : J.D. Collin)



d. La prise en compte  du large périmètre des droits 

culturels

1° La culture, plus qu’au sens anthropologique, comme : 

les valeurs, les croyances, les convictions, les langues, les savoirs et les arts, les 
traditions, institutions et modes de vie par lesquels une personne ou un groupe 
exprime son humanité et les significations qu'il donne à son existence et à son 
développement (Décl. Fribourg + Observation 21 CDESC).

2° Droit de participer à l’élaboration et à la mise en œuvre des politiques 
culturelles

3° Plus que l’éducation artistique et culturelle, garantir le droit à l’éducation.

4° Droit à l’information, mais aussi droit d’association, 

de réunion, liberté d’opinion et de création… 

= développement des capacités d’agir 
démocratique.



II. Droits culturels et Projets Culturels de Territoires (PCT)



II.1. Pourquoi des PCT ?
Ni obligations législatives ni politique nationale

Pas de définition « officielle »

 « page blanche » ou « sentier de dépendance » ?



- une organisation de l’action collective, 

- qui dépasse les seuls acteurs institutionnels, 

- formalisée par un ou plusieurs documents 

stratégiques négociés et délibérés, 

- ayant le bien commun territorial en perspective, 

au-delà d’un simple équipement ou dispositif, 

- qui se réfère à une échelle spatiale variable, 

- en combinant développements artistique, culturel 

et territorial. 

Les Projets Culturels de Territoire : une proposition de définition 
(E. N. & Ph. T)



- Les recompositions des territoires 

intercommunalités, fusions, coopérations multi-niveaux

Coordonner, dynamiser, financer les actions culturelles

- Les contraintes budgétaires 

rationalisations, mutualisations, cohérences, 

partenariats…

- Le développement de la participation et de la 

« gouvernance » 

=> « faire avec », associer, co-construire…

- Les succès du « mode projet » 

=> Décider en commun, agir, évaluer, corriger…

Pas d’obligation mais une réponse à des situations partagées



Attentes et intérêts divers mais convergents
• actrices et acteurs culturel-le-s 

(affirmation d’une volonté politique, développement des ressources…), 

• technicien-ne-s des collectivités ou EPCI 
(feuille de route et reconnaissance de leur expertise en faveur du 

contenu et des financements…)

• élu-e-s
(nouvelles et nouveaux élu-e-s, connaître le milieu et les actions, consolider leur position par 
une concertation…) 



Un sujet qui a de l’avenir….



II.2. Des PCT : pour quoi faire ?
A. Tout est dans le faire (avec) ? 

=> plus de légitimité

=> plus d’expertise et d’intelligence collective

=> la méthode comme objectif des PCT

Participation de qui ?

… élu-e-s, technicien-ne-s- /acteur-rice-s culturels / 

Habitant-e-s / partenaires / société civile / 

parties prenantes…

Recours à des cabinets de conseils / agences…

…au regard des limites de la participation…

Mais cohérent avec le respect des droits culturels





B. Les contenus des PCT

B.1. Des projets « culturels »

Les dilemmes éternels : 

Rayonnement / proximité

Professionnels / amateurs

Permanence / événementiel

Standardiser / différencier

Enjeux artistiques / culturels

Sectoriel / transversal



Les contenus des PCT
Arbitrer entre les philosophies de l’action culturelle publique :

- démocratisation culturelle,

- démocratie culturelle,

- diversité culturelle,

- Industries culturelles et créatives,

- droits culturels !



Les PCT : bilan ou plus-values ?
Inconvénients Avantages

Travail de formalisation inhabituel 
(acceptabilité politique ?)

Coûts de l’accompagnement

Calendrier de la participation

Risque de l’enfermement sectoriel 

Risque de débouchés peu innovants 

Donner une feuille de route évolutive au 
territoire = cadrer les relations politiques / 

technicien-ne-s / acteurs culturels

Répondre à un appétit participatif 

Rassembler les expertises / diversifier les 
échanges

Travailler en transversalité, pour le territoire

Se projeter dans l’avenir / innover

Développer la coopération avec des partenaires 
publics 



III. Projet Culturel de Territoire ou Projet de Territoire Culturel ? 

Projets Culturels de Territoires : l’ordre des mots…

= impact des participant-e-s : identités professionnelles et activités.

+ fragilités / menaces sur les structures et activités culturelles

Or...



Le monde autour de nous



III.1. Transition(s)
Transition ?
Socio-économiques :

Rapports au travail, à l’emploi, conditions de travail, 
niveaux de qualification et de rémunération…

Socio-démographiques : 

Vieillissement, dépendance, migrations…

Sociétales :

Egalité femmes / hommes

Individualisation

Inégalités / discriminations

Socio-spatiales :

Urbanisation du monde

Néo-ruralité - « Exode urbain »



Trois transitions majeures  :

- Transition numérique. 

=> promesses et menaces

- nouvel espace de production, de 
diffusion d’idées, de connaissances 
ou d’expressions artistiques… 

- Harcèlement en ligne, propagation 
de fausses informations, 
complotisme, addictions, 
assujettissement de la vie privée, 
déréalisation et disparition d’emplois 
(IA), impact écologique…



Trois transitions majeures  

- Transition politique ou démocratique

Inversion de sens / régimes autoritaires

= régimes démocratiques affaiblis, contestés, 
illibéraux, post-démocratiques... 

= « contre révolutions populistes », « guerres 
culturelles », retour de la guerre en Europe 

= ressentiments, radicalisations et 
polarisations 

= tentatives de manipulations des 
informations

= difficultés nationales et locales (abstentions, 
violences contre les élu-e-s,…)



Trois transitions majeures 

- Transition écologique

•Dérèglement climatique, coût et fin de 
certaines sources d’énergie, déclin 
rapide de la biodiversité…

•Problèmes d’alimentation, de 
sécheresse / d’eau, de mobilités, de 
qualité de l’air, de santé…

•Question de justice sociale dans les 
réponses qui seront données à ces 
défis.



Des transitions à la fois culturelles et politiques 
- Impacts sociétaux (économiques, politiques, 

professionnels et personnels) du 
numérique…

- Culture démocratique affaiblie : confiance 
fragilisée (institutions, médias, corps 
intermédiaires, pouvoir d’agir), 
ressentiments toxiques… 

- Culture de l’anthropocène encore active : 
quelle prise de conscience (responsabilités / 
ordres de grandeurs / pouvoirs d’agir) et 
quelle acceptation des renoncements ?



III.2 Des projets pour les territoires en transitions ?

Des projets pour le secteur culturel dans le territoire ?

Ou des projets pour les dimensions culturelles des transitions ?

= assembler et renforcer l’existant (en matière culturelle) ou choisir un 
enjeu important du territoire (transversal) ?



Pas de 
banque de 
données ou 
d’archives 
nationales 
sur les PCT…



Quelle option 
politique pour un 
projet culturel de 
territoire ? 

Option ensemblière 
(la plus fréquente)

Option sélective 
(en émergence)

Objet du PCT o Assemblage et développement des 
politiques existantes : EAC, lecture 
publique, enseignements artistiques, 
diffusion de spectacle vivant, présence 
artistique…

o Une ou des problématiques territoriales à 
traiter (notamment) par l’action culturelle : la 
problématique de l’usage de l’eau, du 
vieillissement d’une population, de la 
dévitalisation d’un centre-bourg, des 
migrations, etc.

Positionnement 
culturel

o Au diapason des politiques culturelles
o Autonomie de l’action publique culturelle

o Se distingue de l’existant
o Aux frontières des politiques culturelles 

Qualités o Conformité aux attentes institutionnelles 
en termes d’offres et de pratiques

o Continuité de l’idée d’un « service public 
de la culture »

o Un horizon prospectif pour la culture 
o Un possible ancrage dans les transitions
o L’éventail des ressources (humaines, 

politiques, financières, relationnelles) 
mobilisables = réseaux

Angles morts o Le changement
o L’étroitesse des ressources (politiques, 

financières, relationnelles) mobilisables

o La politique culturelle en tant que telle : le PCT 
n’est pas à la somme des interventions et 
activités culturelles d’un territoire



Vers des Projets de Territoires Culturels ?
S’attacher aux enjeux du territoire concerné 

=> prendre en compte les dimensions culturelles des 
transitions auxquelles ses habitant-e-s sont confronté-e-s.
=> favoriser la transformation des comportements des 
habitant-e-s au regard des transitions.
=> développer / renforcer les capacités d’agir 
= mettre en œuvre les droits culturels !

Prendre soin des structures et institutions culturelles 
du territoire

=> Préserver leurs ressources pour le bien commun 
territorial

=> Soutenir leurs transformations face aux transitions 



FIN



Face à l’effondrement écologique, quelles politiques culturelles ?

Décarbonation du secteur 
(échelle territoriale)

Cf. D. Irle et.al. Décarboner la culture, PUG, 2021

Vers une sortie de la culture de 
l’anthropocène / favoriser les 

changements de comportements

Mesurer / diagnostiquer 

Leviers :
Transports et mobilités ; Alimentation ; Bâti et 

équipements culturels ; Numérique ; 
Conception des projets ; Vie des structures 

culturelles

Rendre sensibles
Construire des imaginaires

Mettre en récit

(menaces et réponses)

Principes :
Relocaliser ; Ralentir ; Réduire les échelles ; 

Répartir les ressources ; Ecoconcevoir ; 
Apprendre à renoncer…

Informer / éduquer
Comprendre

Débattre
(éducation populaire / tout au long de la 

vie)



Face aux transitions politiques et numériques, quelles politiques 
culturelles ?

Transition politique Transition numérique

Comment le PCT peut-il contribuer à 
renforcer la démocratie et l’exercice de la 

citoyenneté ? 

Comment le PCT peut-il contribuer à agir au regard 
des menaces et opportunités de la transition 

numérique ? 

Enquêtes et débats sur les enjeux du 
territoire

Développement du « faire avec » 
(démocratiser la fabrique de l’action 

publique)
Garantir les ressources permettant 

l’exercice des droits culturels
Intégrer les enjeux d’information et 

d’éducation tout au long de la vie 

Identifier dans le territoire les ressources et apports 
jugés positifs de la transition numérique. 

Quelles actions mettre en œuvre pour concrétiser 
ces apports ?

Idem pour les impacts et usages jugés négatifs de la 
transition numérique

Quelles actions pour réduire ces menaces ?
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